
OUVERTURE SUR L'EUROPE

En général, le Canada est favorable à la certification en tant
qu'outil d'application volontaire, axé sur le marché, qui vise
à promouvoir la gestion durable des forêts. ll veut toutefois
s'assurer que la certification ne sera pas utilisée comme un
obstacle à l'accès au marché. Le Canada s'inquiète parti-
culièrement de toute mesure qui entraînerait un étiquetage
obligatoire des produits forestiers en fonction de procédés
et de méthodes de production ne se rapportant pas aux
caractéristiques des produits. Il se soucie également des
politiques d'approvisionnement qui exigent que tous les
produits portent une étiquette conforme aux prescriptions
d'un régime de certification donné, au détriment d'autres
régimes équivalents. Le Canada entend faire preuve de vigi-
lance pour éviter que les spécifications relatives aux matières
premières ne soient fondées sur des conditions locales ou des
critères inappropriés. ll continuera de suivre de près l'accès
aux principaux marchés européens afin que la certification
y demeure une activité facultative et que des critères com-
patibles avec les valeurs forestières canadiennes soient
utilisés pour évaluer les produits canadiens.

Pour que la certification appuie pleinement la gestion
durable des forêts, tous les systèmes de certification
équivalents doivent être reconnus sur le marché. C'est pour
cette raison que le Canada soutient les pays qui proposent
l'équivalence et la reconnaissance réciproque de systèmes
de certification similaires.

Produits alimentaires biologiques

L'UE a mis en place une réglementation détaillée sur
la production, l'étiquetage et l'inspection des produits
alimentaires biologiques et tient une liste des pays d'où
elle en permet l'importation. Le Canada ne figure pas
sur cette liste. Les pays qui ne figurent pas sur cette
liste peuvent quand même exporter des produits
biologiques vers l'UE, et ce, jusqu'au 31 décembre
2005, à la condition que les importateurs démontrent
que les produits importés ont été fabriqués conformé-
ment aux règles de l'UE et inspectés selon des mesures
équivalentes. Une telle procédure d'agrément au cas par
cas est une source d'incertitude pour les exportateurs
canadiens. Après 2005, les importations de produits
biologiques devront provenir des pays faisant partie
de la liste établie par l'UE.

Le Canada va soumettre une demande officielle aux fins
d'indusion dans la liste de l'UE, qui démontrera que le
système de certification ainsi que les normes de production
du Canada sont équivalents à ceux de l'UE. Cette demande

sera présentée après la révision des Normes biologiques
canadiennes et l'approbation de ces normes par le Conseil
canadien des normes.

Organismes de certification des produits
de construction

En vertu de la Directive de la nouvelle approche de l'UE,
seuls les organismes européens seront autorisés à servir
d'« organismes notifiés » et à exécuter les tâches liées à
l'évaluation de la conformité comme la mise à l'essai et la
certification des produits de construction. Les organismes
canadiens accrédités sous le régime européen actuel ne
pourront plus certifier directement des produits canadiens
destinés au marché européen et devront avoir recours à
des sous-traitants. Des discussions avec la Commission
européenne sont en cours afin de régler ce problème.

Réglementation sanitaire et phytosanitaire
applicable aux importations

Nématode du pin

Depuis juillet 1993,1'UE exige que le bois d'aeuvre résineux
en provenance du Canada, sauf le cèdre, soit traité à la
chaleur avant d'être exporté en UE afin d'assurer l'élimina-
tion du nématode du pin. Cette exigence a, en fait, réduit
à zéro les exportations de bois d'oeuvre vert du Canada
vers l'UE. Le Canada a déclaré à maintes reprises qu'il
considérait excessive cette exigence, puisque le risque de
propagation du nématode du pin en UE, après l'achat de
bois d'o`uvre vert canadien, est plutôt négligeable.

Au cours des années, le Canada a proposé des solutions de
rechange à l'élimination du nématode du pin tout en per-
mettant le commerce de bois vert, mais l'UE a refusé toutes
les propositions du Canada en ce qui concerne l'adoption de
mesures moins restrictives pour le commerce. À la demande
du Canada, des consultations de l'OMC ont eu lieu le
15 juillet 1998 sans qu'aucune solution ne soit apportée.
Toutefois, en septembre 2002, une équipe technique de
l'UE s'est rendue au Canada afin de relancer les discussions
sur le plan scientifique, qui se sont soldées par des échanges
fructueux à l'issue desquels l'UE a invité le Canada à
soumettre une nouvelle proposition technique. Le Canada
étudie cette option avec les représentants de l'industrie
et des provinces.

En 2000-2001, le Canada a mis au point et a soumis à
l'approbation de l'UE un programme innovateur de
certification sans papier qui simplifierait les exigences


